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                                              Annexe 3 
 
                       AUTORISATIONS D'ABSENCE DE DROIT :  
 
A- Pour participation aux travaux d'une assemblée publique élective.  
 
- accordées au membre d'un conseil municipal, général ou régional pour participer 
aux séances plénières, aux réunions des commissions dont il est membre et aux 
réunions des assemblées délibérantes et des bureaux des organismes où il a été 
désigné pour représenter la commune, le département ou la région selon le cas.  
- outre ces autorisations d'absence, un crédit d'heures forfaitaire et trimestriel peut 
être accordé aux maires, adjoints et conseillers municipaux des communes de 3500 
habitants au moins, aux présidents et membres des conseils généraux et régionaux. 
La demande doit être formulée par écrit au plus tard le jour de la rentrée scolaire afin 
d'organiser le remplacement.  
 
B - Pour participation à un jury de la cour d'assise.  
 
C- Autorisation d'absence à titre syndical (décret n° 82-447 du 28 mai 1982 
modifié, arrêté du 29 août 2014 relatif aux modalités d’application aux 
personnels relevant du ministère de l’éducation nationale des dispositions de 
l’article 5 du décret précité).  
 
Des autorisations spéciales d'absence sont accordées, sous réserve des 
nécessités du service, aux représentants des organisations syndicales mentionnées 
aux 1° et 2°, qui sont mandatés pour assister aux congrès syndicaux ou aux réunions 
de leurs organismes directeurs, dont ils sont membres élus ou pour lesquels ils sont 
nommément désignés conformément aux dispositions des statuts de l'organisation, 
dans les conditions suivantes : 
1° La durée des autorisations spéciales d'absence accordées à un même agent, au 
cours d'une année, ne peut excéder dix jours dans le cas de participations : 
a) Aux congrès ou aux réunions des organismes directeurs des unions, fédérations 
ou confédérations de syndicats non représentées au conseil commun de la fonction 
publique ; 
b) Aux congrès ou aux réunions des organismes directeurs des syndicats nationaux 
et locaux, des unions régionales et des unions départementales de syndicats, affiliés 
aux unions, fédérations ou confédérations mentionnées au a. 
2° Cette limite est portée à vingt jours par an lorsque l'agent est appelé à participer : 
a) Aux congrès ou aux réunions des organismes directeurs des organisations 
syndicales internationales ; 
b) Aux congrès ou réunions des organismes directeurs des unions, fédérations ou 
confédérations de syndicats représentées au conseil commun de la fonction publique  
c) Aux congrès ou aux réunions des organismes directeurs des syndicats nationaux 
et locaux, des unions régionales et des unions départementales de syndicats, affiliés 
aux unions, fédérations ou confédérations mentionnées au b. 
Les refus d'autorisation d'absence opposés à ce titre font l'objet d'une motivation de 
l'administration. 

 
Les personnels enseignants qui exercent leurs fonctions dans les écoles maternelles 
et élémentaires ont le droit de participer aux réunions d’information prévues par 
l’article 5 du décret du 28 mai 1982 susvisé intervenant pendant les heures de service 
à raison de trois demi-journées par année scolaire. 
Ils doivent en informer l’Inspecteur de l’Education nationale de circonscription au 
moins 48 heures avant la date prévue de cette réunion. 
 
D - Pour des examens médicaux obligatoires liés à la grossesse et à la 
surveillance médicale de prévention en faveur des agents.  
 
Toutes ces autorisations de droit seront assorties du maintien du traitement, sous 
réserve de la production du justificatif correspondant dans les délais impartis. 
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E- Autorisations d’absence pour les actes médicaux nécessaires à l’assistance 
médicale à la procréation (PMA) – sous réserve des nécessités de service 
 
Lorsque l’agente publique reçoit une assistance médicale à la procréation (PMA), elle 
peut bénéficier d’une autorisation d’absence pour les actes médicaux nécessaires. Il 
est précisé que l’article 2141-1 du code de la santé publique définit l’assistance 
médicale à la procréation. 
L’agent public, conjoint de la femme qui reçoit une assistance médicale à la 
procréation, ou lié à elle par un pacte civil de solidarité, ou vivant maritalement avec 
elle, peut bénéficier d’une autorisation d’absence, pour prendre part à, au plus, trois 
des actes médicaux nécessaires à chaque protocole d’assistance médicale à la 
procréation. 
La durée de l’absence est proportionnée à la durée de l’acte médical reçu. 
 
Circulaire du 24 mars 2017 relative aux autorisations d’absence dans le cadre d’une 
assistance médicale à la procréation (PMA) 
 


